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RAPPORT RELATIF A LA MISE EN APPLICATION DE LA LOI  
N° 2020-1721 DU 29 DECEMBRE 2020 DE FINANCES POUR 2021 

 
(ECOM2126559X) 

 
INTRODUCTION 
 

Le présent rapport, établi conformément aux dispositions de l’article 67 de la loi n° 
2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit, a pour objet de présenter au 
Parlement national un bilan de l’application des dispositions de la loi n° 2020-1721 du 29 
décembre 2020 de finances pour 2021 publiée au journal officiel n° 0315 du 30 décembre 
2020.   
 

Sur les 271 articles de la loi de finances initiale pour 2021, 54 articles appellent 100 
mesures règlementaires d’application. Il s’agit des articles 22, 35, 41, 50, 54, 55, 56, 58, 65, 69, 
79, 81, 82, 93, 108, 109, 110, 112, 113, 118, 127, 129, 134, 136, 140, 145, 155, 159, 160, 162, 164, 
168, 171, 179, 184, 186, 202, 209, 217, 224, 225, 229, 231, 234, 238, 240, 244, 246, 251, 252, 257, 
261, 268, 271.  

 
A la date de rédaction de ce rapport, 20 décrets ont été publiés – correspondant à 33 

mesures ayant reçu application. 21 mesures actives restent à appliquer.  
 
Le taux d’application de la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 

2021 s’élève, à la date de réalisation du présent rapport à 58,93 %. 
 
 

Taux d’application de la loi à la date du 20/08/2021 
  

Nombre de mesures 
appelant un décret 

d’application 

Nombre de mesures 
ayant reçu 
application 

Taux 
d’application 

Nombre de mesures en 
attente de décret 

d‘application 
54 33 61% 21 

 

 
1. DISPOSITIONS DE LA LOI AYANT DEJA FAIT L’OBJET DE MESURES D’APPLICATION AU 

20 AOUT 2021 
 

N° de la 
mesure 

 Articles 
appliqués 

Intitulé du décret d'application  
Date de 

publication 

17 
 Article 69, I, 

1° 

Décret n° 2020‐1768 du 30 décembre 2020 relatif aux 
contributions dues à l'Autorité des marchés financiers 

31/12/2000 

18 
 Article 69, I, 

2°, a) 

19 
 Article 69, I, 

2°, b) 

20 
 Article 69, I, 

2°, c) 

21 
 Article 69, I, 

2°, d) 

22 
 Article 69, I, 

2°, e) 
23  Article 69, I, 
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2°, e) 

27 
 Article 93, II, 

2° 
Décret n° 2020‐1728 du 29 décembre 2020 relatif à 
l'émission des valeurs du Trésor 

30/12/2000 

88 
 Article 251, 

II, 
2° 

Décret n° 2020‐1791 du 30 décembre 2020 relatif à 
l'automatisation de la gestion du fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 

31/12/2000 

91 
 Article 252, 

IV 
Décret n° 2021-653 du 26 mai 2021 relatif aux dotations 
de l'Etat aux collectivités territoriales 

27/05/2021 

74 

 

Article 217 

Décret n° 2021‐15 du 8 janvier 2021 relatif à la 
suspension du jour de carence au titre des congés de 
maladie directement en lien avec la covid‐19 accordés 
aux agents publics et à certains salariés (JORF du 
09/01/2021) 

09/01/2021 

83 

 

Article 244, 
I, 2° 

Décret n° 2021‐265 du 10 mars 2021 relatif aux mesures 
visant à supprimer les écarts de rémunération entre les 

femmes et les hommes dans l'entreprise et portant 
application de l'article 244 de la loi n° 2020‐1721 du 29 

décembre 2020 de finances pour 2021 

11/03/2021 

84 
 Article 244, 

I, 3° 

72 
 

Article 209, I 
Décret n° 2021‐318 du 25 mars 2021 relatif à la garantie 
de l'Etat prévue à l'article 209 de la loi n° 2020‐1721 du 
29 décembre 2020 de finances pour 2021 

26/03/2021 

73 
 Article 209, 

VI 

67 

 
Article 184, I, 

4° 

Décret n° 2021‐489 du 21 avril 2021 relatif aux modalités 
du prélèvement d'échantillons en matière de 
contributions indirectes prévu par l'article L. 40 du livre 
des procédures fiscales 

22/04/2021 

75 

 

Article 224, 
I, 2° 

Décret n° 2021‐518 du 29 avril 2021 relatif au fonds de 
prévention des risques naturels majeurs (modification de 
la partie réglementaire du code de l'environnement) 
 
Décret n° 2021‐516 du 29 avril 2021 portant abrogation 
de certaines dispositions relatives à la prévention des 
risques naturels majeurs (partie réglementaire du code 
de l'environnement) 

30/04/2021 

81 
 

Article 240, 
I, 2° 

Décret n° 2021‐522 du 29 avril 2021 fixant les taux et les 
montants des rémunérations versées aux stagiaires de la 
formation professionnelle 

30/04/2021 

82 
 Article 240, 

I, 2°   
30/04/2021 

40 

 

Article 110, II Décret n° 2021‐559 du 6 mai 2021 fixant la date d'entrée 
en vigueur des dispositions relatives à la réduction 

d'impôt pour souscription en numéraire au capital des 
petites et moyennes entreprises issues des articles 110, 

112 et 113 de la loi n° 2020‐1721 du 29 décembre 2020 de 
finances pour 2021 

07/05/2021 

41 
 Article 112, 

III 

42 
 Article 113, 

III 

1 
 Article 22, I, 

2° 

Décret n° 2021‐655 du 26 mai 2021 relatif au crédit 
d'impôt en faveur des représentations théâtrales 

d'œuvres dramatiques prévu à l'article 220 sexdecies du 
code général des impôts 

27/05/2021 

2  Article 22, I, 
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2° 

3 
 Article 22, I, 

2° 

46 
 

Article 136 
Décret modifiant le décret n° 95‐85 du 26 janvier 1995 
relatif à la taxe sur les surfaces commerciales 

04/06/2021 

4** 

 

Article 35, I, 
2°, b) 

Décret n° 2021‐784 du 18 juin 2021 relatif à l'agrément 
des organismes de recherche et des experts scientifiques 
ou techniques auxquels les entreprises peuvent confier 
la réalisation d'opérations de recherche en application 
du d bis du II de l'article 244 quater B du code général 
des impôts 

19/06/2021 

55 
 Article 160, 

XI, B 
Décret n° 2021‐800 du 24 juin 2021 fixant les dates 

d'entrée en vigueur des 4° et 8° du I et du 1° du II de 
l'article 160 de la loi n° 2020‐1721 du 29 décembre 2020 

de finances pour 2021 

25/06/2021 

56 
 Article 160, 

XI, C 

79 

 
Article 234, 

IV, 
1°, j) 

Décret n° 2021‐810 du 24 juin 2021 portant diverses 
dispositions en matière d'aide juridictionnelle et d'aide à 
l'intervention de l'avocat dans les procédures non 
juridictionnelles 

26/06/2021 

80 

 
Article 238, 

3° 

Décret n° 2021‐845 du 28 juin 2021 modifiant le code 
des 
transports en matière de continuité territoriale entre les 
collectivités d'outre‐mer et le territoire métropolitain 

30/06/2021 

87 

 

Article 246 

Décret n° 2021‐824 du 28 juin 2021 relatif à la 
composition, l'organisation et le fonctionnement du 
comité national de suivi du plan de relance institué par 
l'article 246 de la loi n° 2020‐1721 du 29 décembre 2020 
de finances pour 2021 

29/06/2021 

77 

 

Article 229, 
I, 2° 

Décret n° 2021-920 du 10 juillet 2021 modifiant l'échelle 
de rémunération des personnels enseignants et de 
documentation de 3e catégorie des établissements 
d'enseignement agricole privés mentionnés à l'article L. 
813-8 du code rural et de la pêche maritime 

11/07/2021 

 
 

Les dispositions de l’article 69 modifiant l’article L 629- 5-3 du code monétaire et financier 
sont mises en œuvre par le décret n° 2020-1768 du 30 décembre 2020 relatif aux 
contributions dues à l'Autorité des marchés financiers. Ce décret prévoit les droits et 
contributions dues à l'AMF afin de fixer le montant ou le taux précis pour certains droits et 
contributions et les dates auxquelles ces montants doivent être versés à l'AMF.  

Le décret n° 2020-1728 du 30 décembre 2020 relatif à l'émission des valeurs du Trésor pris en 
application de l’article 93 II 2° de la LFI 2021, fixe les caractéristiques générales des titres de 
dette émis ainsi que les modalités de gestion de ces titres (nature des émissions ; autorisation 
d'échange ou de rachat sur le marché) ; il énumère les contreparties avec lesquelles l'Etat est 
autorisé à réaliser des opérations de trésorerie ; il définit, enfin, le rythme et les modalités de 
compte rendu des opérations réalisées à ce titre par l'Agence France Trésor. 

Le décret n° 2020-1791 du 30 décembre 2020, pris en application de l’article 251 de la LFI 
2021, détermine les attributions du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
(FCTVA) dans le cadre d'une procédure de traitement automatisée des données budgétaires 
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et comptables afin de simplifier le dispositif en vigueur et d’harmoniser les règles de gestion 
du FCTVA.  
 
Le décret n° 2021-653 du 26 mai 2021 pris en application de l’article 252 IV de la loi est relatif aux 
dotations de l'Etat aux collectivités territoriales procède à l'adaptation de plusieurs dispositions 
réglementaires applicables à la répartition des concours financiers de l'Etat aux collectivités 
locales afin de faciliter les possibilités de réunion par visio-conférence des instances 
compétentes en matière de finances locales. Il précise également les conditions 
d'actualisation de la population mahoraise prise en compte dans la répartition des concours 
financiers de l'Etat jusqu'à la publication des nouveaux chiffres de population légale de 
Mayotte et diverses autres modifications, notamment pour tenir compte de la création de la 
collectivité de la Ville de Paris à compter du 1er janvier 2019. 

L’article 217 de la LFI 2021 est appliqué par le décret n° 2021-15 du 8 janvier 2021 qui 
détermine les conditions dans lesquelles est mise en œuvre la dérogation temporaire à 
l'application d'un jour de carence aux congés de maladie directement en lien avec la covid-19 
accordés aux agents publics et à certains salariés. Ce décret définit également la durée de 
cette dérogation. 

L’article 244 de la même loi qui vise à supprimer les écarts de rémunération entre les femmes 
et les hommes dans l'entreprise est appliqué par le décret 2021-265 du 10 mars 2021 relatif 
aux mesures. Ce décret précise les modalités de publication des niveaux de résultat et des 
résultats obtenus pour les indicateurs relatifs aux écarts de rémunération entre les femmes et 
les hommes et aux actions mises en œuvre pour les supprimer. 

Le décret 2021- 318 du 25 mars 2021 relatif la garantie de l'Etat prévue à l'article 209 de la loi 
n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 fixe les conditions de mise en 
œuvre de la garantie de l'Etat. 

Le décret n° 2021-489 du 21 avril 2021 met en œuvre l’article 184 de la LFI afin de définir les 
modalités d'application de l'article L. 40 du livre des procédures fiscales (LPF), en vertu 
duquel les agents des douanes et les agents des finances publiques peuvent procéder ou faire 
procéder à des prélèvements d'échantillons pour analyse ou expertise. 

L'article 224 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 a modifié les 
dispositions de l'article L. 561-3 du code de l'environnement (fonds de prévention des risques 
naturels majeurs). Le décret 2021-518 du 29 avril 2021 met en œuvre l'intégration du fonds de 
prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) au budget général de l'Etat, précise les taux, 
les plafonds et les durées des mesures du FPRNM et améliore la prise en charge par le fonds 
des mesures de prévention des risques naturels et hydrauliques.  

En application du même article, le décret n° 2021‐516 du 29 avril 2021 portant abrogation de 
certaines dispositions relatives à la prévention des risques naturels majeurs met en œuvre 
l'intégration du FPRNM au budget général de l'Etat en abrogeant ou supprimant les 
dispositions relatives à sa gestion comme fonds de nature extra-budgétaire. Il simplifie la 
procédure d'expropriation des biens exposés à un risque naturel majeur et abroge les 
dispositions relatives au conseil d'orientation des risques naturels majeurs, qui relèvent 
désormais d'un décret simple 
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Le décret n° 2021-522 du 29 avril 2021 met en cohérence les dispositions prévues par l’article 
240 de la loi et prévoit les modalités de calcul de la rémunération des stagiaires de la 
formation professionnelle. Il procède également à la revalorisation de la rémunération des 
stagiaires de la formation professionnelle 

Les dispositions de l’article 110, 112, 113 sont appliquées par le décret n° 2021-559 du 6 mai 
2021 fixant la date d'entrée en vigueur des dispositions relatives à la réduction d'impôt pour 
souscription en numéraire au capital des petites et moyennes entreprises issues des articles 
110, 112 et 113 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021. Ce décret 
prévoit l’entrée en vigueur: 

- de la prorogation du taux majoré de 25 % de la réduction d'impôt sur le revenu pour la 
souscription au capital de petites et moyennes entreprises (PME), dite « IR-PME », pour les 
versements effectués jusqu'au 31 décembre 2021 (le I de l'article 110 de la loi n° 2020-1721 du 
29 décembre 2020) 

- du plafonnement global des avantages fiscaux mentionné à l'article 200-0 A du CGI qui de 
de manière exceptionnelle et temporaire peut être relevé de 3 000 €, (les I et II de l’article 112 
de la LFI 2020) 

- de la condition sectorielle d'activité dans les secteurs retenus pour l'application de la 
réduction d'impôt sur le revenu en faveur des investissements productifs outre-mer, prévue 
au I de l'article 199 undecies B du CGI (Le I de l’article 113 de la LFI 2020). 

Le décret n° 2021-655 du 26 mai 2021 relatif au crédit d’impôt en faveur des représentations 
théâtrales d'œuvres dramatiques prévu à l'article 220 sexdecies du code général des impôts 
et créé à l’article 22 de la LFI fixe les conditions de délivrance des agréments provisoires et 
définitifs, les modalités de fonctionnement du comité d'experts chargé de donner un avis sur 
cet agrément et les obligations déclaratives incombant aux entreprises qui souhaitent obtenir 
le bénéfice du crédit d'impôt auprès de l'administration fiscale. 

En application, de l’article 136 de la loi, le décret 2021-705 du 2 juin 2021 modifie le décret n° 
95-85 du 26 janvier 1995 relatif à la taxe sur les surfaces commerciales afin d’élargir le 
bénéfice de la réduction de taux de 20 % aux établissements de commerce de détail 
appartenant à un réseau intégré et exploité sous une même enseigne commerciale dont la 
surface de vente au détail est inférieure à 400 mètres carrés. 

En application de l’article 35 de la loi, le décret n° 2021-784 du 18 juin 2021 pour objet de 
préciser les modalités de délivrance par le ministère chargé de la recherche de l'agrément 
dont doivent être titulaires les organismes de recherche et les experts scientifiques ou 
techniques afin de permettre aux entreprises donneuses d'ordre de pouvoir bénéficier du 
crédit d'impôt recherche au titre de leurs dépenses de recherche externalisées. 

L'article 160 de la loi crée un article L. 257 C dans le livre des procédures fiscales (LPF) selon 
lequel le paiement partiel d'une créance publique s'impute en priorité sur le principal, puis 
sur les sanctions et autres accessoires de la dette, et enfin sur les intérêts. Dans un souci de 
coordination, le 1° du II de l'article 160 précité insère un article 321 bis dans le code des 
douanes. Le 8° du I de l'article 160 précité crée un article L. 286 C et un article L. 286 D au 
sein du LPF relatifs à l'extension des compétences des huissiers des finances publiques et des 
commissaires aux ventes de la direction nationale d'interventions domaniales. Le décret 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000042753580&idArticle=JORFARTI000042753706&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000042753580&idArticle=JORFARTI000042753706&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000020023126&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303272&dateTexte=29990101&categorieLien=cid


DAJ/COREL  29/09/2021 

 6 

2021-800 du 24 juin 2021 fixe la date d'entrée en vigueur des articles L. 286 C et L. 286 D du 
LPF ainsi celle des articles L. 257 C du LPF et 321 bis du code des douanes, en considération 
des contraintes techniques relatives à leur mise en œuvre. 

Le décret n° 2021‐810 du 24 juin 2021 portant diverses dispositions en matière d'aide 
juridictionnelle et d'aide à l'intervention de l'avocat dans les procédures non juridictionnelles 
tire les conséquences des modifications apportées à la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative 
à l'aide juridique par l'article 234 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances 
pour 2021. Il comporte les dispositions d'application de la réforme du régime de rétribution à 
l'aide juridictionnelle des avocats commis d'office, pour les procédures mentionnées à 
l'article 19-1 de la loi du 10 juillet 1991. 

En application l’article 238 de la loi, le décret n° 2021‐845 du 28 juin 2021 modifiant le code 
des  transports en matière de continuité territoriale entre les collectivités d'outre‐mer et le 
territoire métropolitain prévoit les conditions d'application et des règles d'éligibilité des aides 
du fonds de continuité territoriale prévues aux articles L. 1803-4 à L. 1803-18 du code des 
transports. 
 
En application de l’article 246 de la LFI, le décret n° 2021‐845 du 28 juin 2021 fixe la 
composition du comité national de suivi du plan « France Relance » qui comprend des élus 
des Parlements français et européen, des représentants de l'Etat, des représentants des 
associations d'élus locaux, d'organisations syndicales et des fédérations professionnelles ainsi 
que des personnalités qualifiées. Il détermine en outre l'organisation et le fonctionnement du 
comité. 
 
En application de l’article 229 de la loi, le décret remplace la référence à l'échelle indiciaire 
du corps des adjoints d'enseignement des établissements d'enseignement agricole par la 
référence aux dispositions relatives aux agents contractuels de l'enseignement agricole.  
 

2. DISPOSITIONS DE LA LOI DEVANT FAIRE L’OBJET DE MESURES D’APPLICATION. 
 
21 mesures actives restent à publier au 20 août 2021 :  
 

L’article 41 de la LFI 2021 est relatif au plafond que ne peut excéder la valeur unitaire de biens 
meubles dont les services de l’Etat ou ses établissements publics n’ont plus l’emploi, qui sont 
cédés à des établissements publics de l’Etat, à des collectivités territoriales, à leurs 
groupements et à leurs établissements publics. La consultation des ministères de la culture et 
des armées est en cours (mesure 5 et 6 – MEFR - DGFIP).  
 

L’article 50 porte sur les modalités selon lesquelles s’impose l'obligation d’information prévue 
à l'article L. 302‐16‐1 du code de la construction. Ces dispositions sont en grande partie 
applicables aux livraisons de logements réalisées à compter du 1er janvier 2021 intervenant 
dans le cadre d’opérations de construction ou de transformation n’ayant pas fait l’objet d’un 
agrément conformément à l’article 279‐0 bis A du code général des impôts. Ces dispositions 
qui relèvent de la compétence du MTE sont en cours de lancement dans SOLON (en cours 
LOGL2117144D). Cette mesure a fait l’objet d’une application par le décret 2021-1157 du 8 
septembre 2021 relatif à l'obligation de transmission d'informations pour les livraisons de 
logements locatifs intermédiaires définis à l'article 279-0 bis A du code général des impôts, en 
application des articles L. 302-16-1 et L. 302-16-2 du code de la construction et de l'habitation 
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publié le 08 septembre 2021 postérieurement à la date du 20/08/2021 de rédaction de ce 
rapport (mesures 7 – MTE - DHUP). 

L’article 79 est relatif aux conditions d'application du VIII de l'article 78 de la loi n° 2009‐1673 
du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 relatif au prélèvement sur les recettes de l’Etat 
au profit des communes et des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre contributeurs au Fonds national de garantie individuelle des ressources. Le 
Conseil d’Etat a été saisi en juin 2021 de l’application de cette mesure qui relève du MCT 
(mesure 24 – MTE-DHUP). 
 
L’article 81 est relatif aux modalités d’application du II de l'article 250 de la loi n° 2018‐1317 
du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, notamment en ce qui concerne les données de 
population à prendre en compte et les règles de calcul des recettes réelles de 
fonctionnement en cas d’évolution du périmètre d’un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. La publication est prévue pour le mois de septembre 2021 
(mesure 25 – MCTRCT- DGCL).  
 
L’article 127 est relatif au coefficient multiplicateur applicable aux installations de stockage 
de déchets de haute activité et moyenne activité à vie longue. Un travail d’analyse est en 
cours de réalisation par le MTE afin d’apprécier si ces dispositions sont applicables en l’état. 
L’élaboration de ce décret nécessite un arbitrage sur le niveau de fiscalité globale a fixe et un 
travail d’analyse est en cours (mesure 44 – MTE- DGEC)  
 
L’article 134 porte sur les conditions dans lesquelles, pour l’application du A du III de l'article 
1518 ter du code général des impôts, la délimitation des secteurs d’évaluation présentant un 
marché locatif homogène et l’élaboration des tarifs sur la base des loyers moyens constatés 
dans chaque secteur d’évaluation par catégorie de propriétés sont réalisées. Ce dispositif 
complexe nécessite une large consultation des collectivités territoriales. Le décret doit être 
pris avant la fin de l'année 2021 dès lors qu'il régit la comitologie qui aura lieu en 2022 
(mesure 45 – MEFR-DLF). 
 
L’article 186 porte sur les modalités de réalisation des communications par les organismes 
mentionnés aux articles L. 213‐1 et L. 752‐4 du code de la sécurité sociale à l’administration 
fiscale, avant le 1er mars de chaque année, des éléments dont ils ont connaissance et qui sont 
nécessaires à l’établissement et au contrôle de l’impôt sur le revenu. Une large consultation a 
été menée auprès de l’ACOSS et de la CNIL, le projet de décret sera publié en septembre 
2021 (mesure 68 – MEFR-DGFIP).  
 
Un projet de décret doit prévoir la date d'entrée en vigueur du I de l'article 202 de la loi, pour 
la collectivité de Saint‐Martin, qui ne peut être postérieure de plus d’un mois à la date la plus 
tardive entre celle mentionnée au II et celle de la réception par le Gouvernement de la 
réponse de la Commission européenne permettant de considérer le dispositif législatif lui 
ayant été notifié comme conforme au droit de l’Union européenne en matière d’aides d’Etat. 
Cette mesure est en contradiction avec le droit européen, la DAJ de Bercy a été saisie pour 
observations le 17 juin 2021 (mesures 69, 70 et 71 – MERF-DGFIP).   
 
Un projet de décret doit prévoir les modalités d'application de l'article 225 de la loi relatif à 
la réduction du tarif d'achat de l'électricité produite par les installations d'une puissance 
crête de plus de 250 kilowatts utilisant l'énergie radiative du soleil moyennant des 
technologies photovoltaïques ou thermodynamiques. Suite la concertation menée auprès de 
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la Commission de la régulation de l’énergie, le projet décret TRER2121000D est en cours 
d’élaboration (mesure 76 – MTE-DGEC).   
 
Un projet de décret doit prévoir les modalités selon lesquelles en application de l’article 231 
de la LFI, les collectivités territoriales, les établissements publics qui leur sont rattachés et les 
établissements publics sociaux et médico‐sociaux ont la possibilité d'obtenir communication 
des éléments d’identification de leurs débiteurs. Ces dispositions qui sont complexes au 
regard de diversité des collectivités et des consultations à mener seront publiées en 
septembre 2021 (mesure 78 – MEFR-DGFIP).  
 
En application de l’article 244 un projet de décret doit prévoir les modalités de publication 
du résultat obtenu pour chacun des indicateurs prévus à l’article L. 1142‐8 du code du travail 
relatif aux personnes morales de droit privé employant plus de cinquante salariés et 
bénéficiant des crédits ouverts par la LFI  au titre de la mission « Plan de relance ». Ces 
résultats doivent être  publiés avant le 31 décembre 2022. Compte tenu de la complexité du 
dispositif, une note d’arbitrage est en cours de validation par le ministre (mesures 85 et 86 – 
MTE-DGEC). 
 
Selon l’article 257 de la LFI, un décret doit prévoir les conditions dans lesquelles les 
communes nouvelles bénéficient sur la ou les parties de leur territoire des aides du fonds 
d’amortissement, à l’issue du prochain renouvellement général des conseils municipaux.  
Cette disposition nécessite l’avis du Conseil prévu à l’article L 2224-31 du CGCL non encore 
réuni (mesure 92 – MTE-DGCE). 
 
L’article 261 porte sur les restrictions substantielles et durables pour l'accès à l'emploi que 
reconnaît la commission mentionnée à l'article 39 de l'ordonnance n° 2002‐411 du 27 mars 
2002 (commission technique appréciant le taux d'incapacité de la personne handicapée) à 
une personne, compte tenu de son handicap, lui permettant de bénéficier du versement de 
l'allocation pour adulte handicapé.  (mesures 93, 94, PRM-SEPH). 
 
Le décret prévu à l’article 268 doit définir les  conditions dans lesquelles le droit de 
communication des agents chargés de la prévention des fraudes agréés et assermentés 
mentionnés à l’article L. 5312‐13‐1 du code du travail peut porter sur des informations 
relatives à des personnes non identifiées. Le décret devrait être publié en octobre 2021 après 
consultation de la CNIL (mesure 96 – MTEI-DGEFP) 
 
Le décret prévu à l’article 271 de la LFI doit prévoir les conditions dans lesquelles les 
fonctionnaires, les militaires ou les magistrats détachés dans une administration ou un 
organisme implanté sur le territoire d’un Etat étranger ou auprès d’un organisme international 
peuvent demander, même s’ils sont affiliés au régime de retraite dont relève l’emploi ou la 
fonction de détachement, à être affiliés et à cotiser au régime de retraite régi par le présent 
code au titre de cet emploi ou de cette fonction. Malgré l’entrée en vigueur prévu au 1er 
janvier 2021, le décret sera publié en septembre 2021 (mesures 97, 98, 99, 100 – MTFP-
DGAFP). 
 
 

3. DISPOSITIONS DONT L’ENTREE EN VIGUEUR EST DIFFEREE DANS LE TEMPS 
 
41 mesures différées dans le temps restent à publier au 20 août 2021. Parmi ces mesures, 2 
mesures entrent en vigueur le 1er octobre 2021 ; 6 mesures entrent en vigueur au plus tôt le 31 
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décembre 2021 ; 22 mesures entrent en vigueur le 1er janvier 2022 et 6 mesures entrent en 
vigueur le 01/01/2023.  
 
Les mesures à prendre en application de l’article 54 de la LFI dont l’entrée en vigueur est 
prévue par la loi au plus tôt en janvier 2022 seront publiées pour partie en décembre 2021 et 
juin 2022. Les mesures portant sur les articles L 3333-2 III et II du code général des 
collectivités locales relatifs à la part départementale intérieure sur la consommation finale 
d’électricité (mesures 8** et 10**) seront publiées au plus tôt en novembre 2021. Les mesures 
relatives à l’article 266 quinquiès du code des douanes (mesures 9**) relative au 
remboursement de la taxe devrait être publiée en novembre 2021. Enfin les dispositions 
relatives à l’article L 5212-24 du CGCL relatives à la taxe communale sur la consommation 
finale d'électricité seront publiées en juin 2022 (mesures 11** et 12**).  
 
La mesure d’application prévue par l’article 55 de la LFI (mesure 13*), relatif aux dates de 
première immatriculation de véhicules complétés, véhicules accessibles en fauteuil roulant et 
véhicules des catégories M2 et N2 seront publiées au 1er janvier 2024 comme prévu par la LFI. 
Ce décret ne peut intervenir qu’après la mise en œuvre du dispositif de certificats de 
conformité électroniques pour les véhicules concernés. 
 
En application de l’article 58 de la LFI, un projet de décret doit prévoir au plus tard au 1er 
janvier 2022, les conditions dans lesquelles les quantités d’électricité qui contiennent 
l'énergie renouvelable sont mesurées et communiquées à l’administration. Ces mesures sont 
considérées comme étant déjà appliquées par le décret n° 2020‐1764 du 30 décembre 2020 
(mesure 14**) ou seront publiées (mesures 15**) afin de déterminer sans quelles conditions les 
quantités d’électricité qui contiennent l’énergie renouvelable sont mesurées et 
communiquées à l’administration fin septembre 2021. 
 
Selon l’article 108 doivent être précisés la nature des sommes retenues pour l’appréciation du 
prix de revient de l’immeuble et les plafonds du loyer et des ressources du locataire pour les 
investissements réalisés dans le secteur du logement intermédiaire (dans le cadre des 
conditions à respecter pour les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés souhaitant 
bénéficier d'une réduction d'impôt à raison des acquisitions ou constructions de logements 
neufs à usage locatif situés à Saint‐Pierre‐et‐Miquelon, en Nouvelle‐Calédonie, en Polynésie 
française, à Saint‐Martin, à Saint‐Barthélemy et dans les îles Wallis et Futuna). Ces mesures n° 
28*  à 38* qui doivent, selon la loi entrer en vigueur au 1er janvier 2022, seront publiées en 
octobre 2021 sous réserve que la Commission européenne fasse un retour sur les approuvés 
communautaires.  
  
Un décret doit préciser en application de l’article 109 la date à laquelle les investissements 
prévu par le même article sont mis en service en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La 
Réunion, à Mayotte et à Saint‐Martin. Cette mesure 39* sera publiée en septembre 2021 sous 
réserve que la Commission européenne fasse un retour sur les approuvés communautaires.  
 
L’article 118 porte sur les modalités d'application de l'extension du crédit d’impôt audiovisuel 
aux adaptations audiovisuelles de spectacles vivants. Cette extension nécessite de modifier la 
partie réglementaire du code du cinéma et de l'image animée et la création d'un barème de 
points spécifique, comme pour les autres genres (fiction, animation et documentaire). Cette 
mesure 43* sera mise en œuvre sous réserve de la réception par le gouvernement de la 
réponse de la Commission européenne permettant de considérer la disposition comme 
conforme au droit européen.   
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Un décret doit prévoir la date d'entrée en vigueur des I à IV de l'article 140 de la loi, qui ne 
peut être postérieure de plus de six mois à la date de réception par le Gouvernement de la 
réponse de la Commission européenne permettant de les considérer comme étant 
conformes au droit de l’Union européenne en matière d’aides d’Etat. La Commission a donné 
son accord à cette mesure 47* en mai 2021.  
 
Un décret doit prévoir également la date d’entrée en vigueur de l’article 145 de la LFI. Le I de 
l’article 145 s’applique aux exercices clos à compter du 31 décembre 2021. La mesure 48* est 
dans l’attente de la décision de la Commission européenne.  
 
Selon l’article 155 de la LFI, un décret doit prévoir les modalités selon lesquelles, pour 
l’application de l'article L. 331‐14 et de l’article L. 331‐15 du code de l'urbanisme, les secteurs 
sont définis et présentés par référence aux documents cadastraux à la date de la délibération 
les instituant (mesures 49*) ainsi que les modalités suivants lesquelles le redevable de la taxe 
d’aménagement déclare les éléments nécessaires à l’établissement de celle‐ci (mesure 50*et 
51*).  Ces mesures doivent entrer en vigueur respectivement en septembre 2021 et juin 2022, 
elles seront publiées dans les délais requis.  
 
Selon l’article 159, un décret doit prévoir les conditions dans lesquelles, pour l’application des 
dispositions du I de l'article 1599 ter A du code général des impôts et conformément à 
l’article L. 152 du livre des procédures fiscales, les agents des administrations fiscales 
communiquent aux organismes mentionnés aux articles L. 213‐1 et L. 752‐4 du code de la 
sécurité sociale, la liste des employeurs passibles de l’impôt sur les sociétés mentionnés au I 
de l'article 1599 ter A du code général des impôts. Les mesures 52* et 53* qui doivent être 
publiées au 1er janvier 2022 seront publiées fin août 2021.  
 
L’article 160 porte sur les modalités d'application de l'article L. 257 du livre des procédures 
fiscales relatif à la possibilité pour les comptables publics de notifier au redevable une mise 
en demeure de payer pour le recouvrement des créances dont ils ont la charge. La mesure n° 
54* est en cours de publication à la DILA (ECOE2112210D) au 20 Aout 2021.  
 
Un décret prévoit selon l’article 162 la création d’un régime de groupe de TVA et révision du 
champ du dispositif du groupement autonome de personnes. La date prévisionnelle de 
publication de la mesure 57* prévue au 1er trimestre 2022 tient compte de l’EEV effective au 
1er janvier 2023.  
 
Selon l’article 164, les modalités selon lesquelles le montant total des ressources est apprécié 
à la date d’émission de l’offre de prêt doivent être précisées par décret. L’entrée en vigueur 
de la mesure 58* est prévue par la loi en janvier 2022, sa publication en envisagée pour le 
mois d’octobre 2021.  
 
Selon l’article 168, doivent être précisés les critères du niveau de qualité, en particulier en 
matière de performance énergétique et environnementale, qui permettent aux logements les 
respectant de ne pas se voir appliquer les dispositions des 2° à 5° du I de l'article 168 de la loi. 
L’entrée du dispositif est prévue pour le 1er janvier 2023, en outre, il est préférable de ne pas 
trop anticiper la réalisation du décret prévu (mesure 59*) afin de pouvoir bénéficier de 
critères environnementaux actualisés. 
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En application de l’article 171, un décret doit prévoir les conditions dans lesquelles, par 
dérogation au IV de l’article 1011 du code général des impôts, la réfaction prévue au 1° du IV 
de l'article 1012 ter A est mise en oeuvre au moyen d’une demande de remboursement 
effectuée, postérieurement à la délivrance du certificat, auprès du service des impôts. 
L’entrée en vigueur de la mesure 60* est prévue au 1er janvier 2022 par la loi, le projet de 
décret devrait être publié en septembre 2021.  
 
L’article 179 est relatif au facteur d’émission de l’électricité consommée en France en tonnes 
de dioxyde de carbone par mégawattheure (mesure 61*) et aux modalités de calcul du 
plafond limite de la consommation passée d’électricité en mégawattheures utilisée pour la 
production de ces produits, y compris la consommation d’électricité pour la production de 
produits externalisés admissibles au bénéfice de l’aide (mesure 62*). Ces dispositions doivent 
également permettre de recenser les secteurs pour lesquels l’intensité d’aide de 75 % n’est 
pas suffisante pour garantir une protection adéquate contre le risque de fuite de carbone 
(mesure 63*) ainsi que les conditions selon lesquelles les obligations des 1 et 2 du VII de 
l’article 122-8 du code de l’énergie sont satisfaites (mesure 64*). En outre, le décret devra 
également prévoir les modalités de publication des informations relatives à l’aide financière 
versée aux entreprises exposées à un risque significatif de fuite de carbone (mesure 65*) et 
les conditions d’application de l’article L 122-8 du code de l’énergie (mesure 66*). L’entrée en 
vigueur de ces mesures est prévue par la loi au 31 décembre 2021, la nécessité de consulter le 
Conseil de l’énergie est en cours d’examen.  
 
Selon l’article 252 un projet de décret doit prévoir les modalités d’application de l'article L. 
4332‐9 du code général des collectivités territoriales relatif au fonds de péréquation des 
ressources régionales institué à partir de 2022, notamment pour ce qui concerne les critères 
de ressources et de charges mentionnés au II du même article. Ce décret doit entrer en 
vigueur au 1er janvier 2022 et les mesures 89* et 90* seront publiées en janvier 2022.  
 
 

4. DISPOSITIONS EVENTUELLES  
 
La mesure 95* peut éventuellement prévoir au plus tard le 1er octobre 2021, la date d’entrée 
en vigueur du I de l’article 261.  
 

5. DISPOSITIONS NE NECESSITANT PAS DE MESURES D’APPLICATION  
 
 

Article de la 
LFI  Intitulé de la mesure  

Mesures déjà appliquées par :  
 

Article 56, 1° 

Modalités de répartition selon lesquelles le 
montant du produit du droit de francisation et de 
navigation afférent aux navires de plaisance ou de 
sport est affecté aux organismes mentionnés à 
l’article L. 742‐9 du code de la sécurité intérieure. 
 

 
 
Décret n° 2019‐271 du 3 avril 2019 
(relatif aux modalités de 
versement de la quote‐part du 
droit annuel de francisation et de 
navigation aux éco‐organismes 
agréés) 

Article 56, 1° 

Modalités selon lesquelles le montant du produit 
du droit de francisation et de navigation afférent 
aux navires de plaisance ou de sport mentionnés 
aux articles 223 et 223 bis est versé. 
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Article 82, V 
Modalités selon lesquelles le contrôle de 
l’exécution du budget de l’institut s’exerce a 
posteriori. 

Les articles 220 à 228 du décret n° 
2012‐1246 du 7 novembre 2012 
(GBCP) et de l’arrêté du 26 
décembre 2014 relatif aux 
modalités d’exercice du contrôle 
budgétaire sur l’Institut national 
de la propriété industrielle. 

Article 129, I 

Taux de l'abattement dont fait l'objet la base 
d’imposition à la taxe foncière sur les propriétés 
bâties des immeubles qui appartiennent aux 
sociétés civiles immobilières dont la société Poste 
Immo détient, directement ou indirectement, 
l’intégralité du capital. 

 
Les décrets annuels ne sont pas 
comptabilisés comme des décrets 
d'application des lois 

Article 234, 
IV, 
1°, f) 

Modalités d'application de l'article 11‐2 de la loi n° 
91‐647 du 10 juillet 1991 relatif à l’aide à 
l’intervention de l’avocat dans les procédures non 
juridictionnelles accordée à la personne qui 
remplit les conditions pour bénéficier de l’aide 
juridictionnelle, qu’elle soit mise en cause ou 
victime, dans les procédures suivantes. 

Décret n° 2020‐1717 du 28 
décembre 2020 portant 
application de la loi n° 91‐647 du 
10 juillet 1991 relative à l'aide 
juridique et relatif à l'aide 
juridictionnelle et à l'aide à 
l'intervention de l'avocat dans les 
procédures non juridictionnelles 

Article 234, 
V, 
1°, a) 

Modalités de calcul des ressources imposables ou, 
à défaut, des ressources mensuelles du 
demandeur prises en compte afin d'apprécier le 
caractère insuffisant des ressources des 
personnes physiques. 

Décret n°93‐1425 du 31 décembre 
1993 relatif à l'aide juridictionnelle 
en Nouvelle‐Calédonie et dans les 
îles Wallis‐et‐ Futuna. 
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